
 

 

 

 
                                                        S.D.E 

REPUBLIQUE DE CÔTE D’IVOIRE 
------------------- 

COUR D’APPEL DE COMMERCE 
D’ABIDJAN 

--------------- 
3ème CHAMBRE 

 
RG N°299/2023 
 

-------- 
ARRÊT CONTRADICTOIRE 

 
 N° 685/2023 DU 12/07/2023  
 

------------ 
Affaire : 

 
Monsieur D. A 

(Me TOURE Neyeboulman Sosthène)              
 

                      Contre 
 
La POLYCLINIQUE DES II PLATEAUX, 

Sarl  

 

(Cabinet d’Avocats PARTNERS)  
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CONTRADICTOIRE 
--------- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS 

 

Statuant publiquement, contradictoirement et 

en dernier ressort ; 

En la forme 

 

Déclare recevable l’appel de monsieur 

DOMINGO Antonio relevé du jugement 

EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
 

AUDIENCE PUBLIQUE ORDINAIRE DU 

MERCREDI 12 JUILLET  2023 

----------------------- 

 

La Cour d’Appel de Commerce d’Abidjan, en son 

audience publique ordinaire du mercredi douze juillet de 

l’an deux mil vingt et trois, tenue au siège de ladite Cour, 

à laquelle siégeaient : 

 

Monsieur   VAHA NIONAN GNONKONSON     

CASIMIR Président de Chambre à la Cour d’Appel de 

Commerce d’Abidjan, Président ; 

 

Messieurs N’GUESSAN OKON KOUASSI MARC, 

ALLAH-KOUAME YAO, N’GUESSAN K. GILBERT 

et Madame TUO ODANHAN Conseillers à la Cour, 

Membres ; 

 

Avec l’assistance de Maître SILUÉ DOGAFOLY 

ETIENNE, Greffier ; 

 

A rendu l’arrêt dont la teneur suit dans la cause ; 

 

ENTRE : 

 
 

Monsieur D. A, né le 13 juin 1973 à Cotonou, de 

nationalité Béninoise, pâtissier, domicilié à Abidjan-

Cocody II Plateaux, Tél : 07 48 54 31 56 ;  

 

Appelante 
 
Ayant élu   domicile au Cabinet de Maître TOURE 

Neyeboulman Sosthène, Avocat près la Cour d’Appel 
d’Abidjan y demeurant II Plateaux, SICOGI Latrille LAS 
PALMAS Bloc A, Bâtiment D, RDC, 1er étage à gauche, 01 
BP 1021 Abidjan 01, Tél : 27 22 59 12 55 ;  

D’UNE PART  

 

ET ; 

 

LA POLYCLINIQUE DES II PLATEAUX, Sarl dont 

le siège est à Abidjan Cocody II Plateaux, 01 BP 930 
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contradictoire, n°1023, rendu le 14/03/2023 

par le Tribunal de commerce d’Abidjan ;  

Au fond 

L’y dit mal fondé ; 

L’en déboute ; 

Confirme, en conséquence, le jugement 

attaqué en toutes ses dispositions ; 

Condamne monsieur D. A aux dépens de 

l’instance ;  

 

 

 

 

 

  

 
 
 
 
 

 

Abidjan 01, Tel : 27 22 41 33 34, prise en la personne de 

son représentant légal, son Gérant ;   
 

 

Intimée,   

 

Laquelle fait élection de domicile au cabinet d’Avocats 

PARTNERS, Zone 4 , 102   Rue Louis, Résidence BEGONA, 5ème 

étage, 26 BP 135 Abidjan 26, Tél : 27 21 35 92 91 59 1 2 55;  

 

 
D’AUTRE PART ; 

 

Sans que les présentes qualités puissent nuire ni 

préjudicier en quoi que ce soit aux droits et intérêts 

respectifs des parties en cause, mais au contraire et sous 

les plus expresses réserves des faits et de droit ; 

Le Tribunal de Commerce d’Abidjan statuant 
publiquement, contradictoirement a rendu le 
14/03/2023 le jugement N°1023/2023 du 14/03/2023 
par lequel il a : 
 
Reçu le demandeur en son opposition ; 

L’y a dit cependant mal fondé et l’en a débouté 

A dit en revanche bien fondée la demande en 

recouvrement de la défenderesse ; 

A en conséquence condamné le demandeur a lui payer 

la somme de 1 847 051 FCFA, représentant le reliquat 

de sa créance ; 

A Condamné le demandeur aux entiers dépens de 

l’instance » 

   
Par exploit en date du mardi 11 avril 2023 monsieur D. A 
a interjeté appel du jugement sus -énoncé et par le 
même exploit, a assigné  
La POLYCLINIQUE DES II PLATEAUX, Sarl, à 

comparaître par devant la Cour de ce siège à l’audience du 

mardi 30 mai 2023 pour s’entendre : 

  

- Déclarer recevable en son action ; 

- L’y dire bien fondé ; 

- Infirmer le jugement attaqué ;  

- Condamner la POLYCLINIQUE DES II PLATEAUX, Sarl 

aux entiers dépens ; 

 



 

 

 

Enrôlée donc sous le N° 299/2023 du rôle général du 

greffe de la Cour, l’affaire a été appelée à l’audience du 

30/05/ 2023 ;  

A cette audience, l’affaire a été renvoyée au 31/05/2023 

pour attribution devant la 3ème chambre ; 

A cette audience, la Cour   a   ordonné une mise en état et 

renvoyé la cause et les parties à l’audience du 21/06/2023 

après mise en état pour retenue ;  

A cette date, l’affaire a été renvoyée à la date du 

05/07/2023 pour continuation de la mise en état ; 

A cette audience, l’affaire a été mise en délibéré pour 

l’audience du 12/07/2023 ; 

A cette audience, l’affaire a été à nouveau mise en délibéré  

Advenue ladite audience, la cour a vidé son délibéré en 

rendant un arrête comme suit : 

 

LA COUR, 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouï les parties en leurs moyens, fins et conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

FAITS-PROCEDURE-PRETENTIONS ET 

MOYENS DES PARTIES 

Suivant exploit de Maître KOUAME N’Guessan Charles, 

commissaire de justice, monsieur D. A, né le 13 juin 1973 

à Cotonou, de nationalité béninoise, pâtissier à Abidjan, 

domicilié à Abidjan-Cocody II Plateaux, ayant pour 

conseil Maître TOURE Neyeboulman Sosthène, Avocat à 

la Cour, a relevé appel du jugement contradictoire n°1023 

du 14/03/2023, rendu sur opposition par le Tribunal de 

commerce d’Abidjan, qui l’a condamné à payer la somme 

d’un million huit cent quarante-sept mille cinquante et un 

(1.847.051) FCFA  à la Polyclinique des II Plateaux, au 

titre du reliquat de sa créance ; 

Il résulte des énonciations du jugement attaqué et des 

productions au dossier de la procédure que, suivant 

requête en date du 02/11/2022, la Polyclinique des II 

Plateaux a saisi la juridiction présidentielle du Tribunal 

de commerce aux fins d’ordonnance d’injonction de payer 

portant sur la somme de 1.847.051 FCFA, au titre du 

reliquat de sa créance ;  

A l’appui de sa requête, la requérante a exposé qu’elle a 

prodigué des soins médicaux à DOMINGO Farah Régis, 

fils de monsieur D. A, dont la facture qui s’élevait à la 



 

 

 

somme de trois millions six cent quarante-six mille cinq 

cent cinquante-un (3.646.551) FCFA, a été partiellement 

soldée par le père, laissant subsister au solde de son 

compte le reliquat de 1.847.051 FCFA, pour le règlement 

duquel celui-ci a émis un chèque mais, ledit chèque étant 

revenu impayé, ce dernier a signé une reconnaissance de 

dette qu’il n’a pas honorée, non plus ;    

La juridiction saisie a fait droit à la requête de la 

Polyclinique des II Plateaux par l’ordonnance 

d’injonction de payer n°3549/2022, rendue le 10 

novembre 2022 ; 

Ladite ordonnance ayant été signifiée à monsieur D. A le 

1er décembre 2022, ce dernier en a formé opposition le 

15/12/2022 ; 

Au soutien de son opposition, monsieur D. A A a relevé 

que la requête présentée par la Polyclinique des II 

Plateaux ne précise pas le fondement de la créance 

réclamée et que, cela violant l’article 4-2° de l’acte 

uniforme portant organisation des procédures simplifiées 

de recouvrement et des voies d’exécution, ladite 

requête recevable aurait dû être déclarée irrecevable ; 

Il a indiqué, au surplus, qu’alors la Polyclinique des II 

Plateaux lui a déjà adressé une facture d’un montant de 

deux millions trois cent quarante-six mille cinq cent 

cinquante et un (2.346.551) FCFA, cette dernière lui a 

encore signifié l’ordonnance d’injonction de payer 

portant sur la somme de 1.847.051 FCFA ; ce qui laisse 

apparaitre une discordance sur le montant de la créance 

réclamée et remet en cause sa certitude ; 

Par ailleurs, le demandeur à l’opposition a fait valoir que 

la facture présentée à l’appui de la requête de la 

Polyclinique des II Plateaux, mentionne simplement «7 

soins intensifs pour un montant de 1.750.000, 2422 

analyses médicales pour un montant de 859.810 FCFA et 

pharmacie 869.241 », sans aucun détail et ni aucune 

précision, outre-mesure, que cela ne permet pas de savoir 

exactement la nature des soins administrés à son fils ; 

Il a fait noter, enfin, que son fils étant finalement décédé 

et son corps détenu à la Polyclinique des II Plateaux, il a 

dû signer une reconnaissance de dette pour pouvoir le 

récupérer et qu’au regard de cette situation, il estime que 

ladite reconnaissance de dette signée ne peut avoir valeur 

de preuve de la créance dont le paiement lui est réclamé ;  



 

 

 

En réponse, la Polyclinique des II Plateaux a retorqué à 

l’exception d’irrecevabilité de sa requête, tirée de la non-

indication du fondement de sa créance, soulevée par 

monsieur D. A que, ledit fondement est bien clairement 

exposé dans la requête aux fins d’injonction de payer, en 

ces termes : « en effet cette créance représente le reliquat 

de la somme 3.646.051 FCFA résultant des frais médicaux 

de son fils DOMINGO Farah Régis » ;  

Elle ajoute, au surplus, que la facture adressée à monsieur 

D. A contient autant d’informations qu’il est nécessaire 

pour faire le décompte des différents éléments de la 

créance réclamée ; 

Aussi, a-t-elle conclu, au regard de tout ce qui précède que 

l’opposition formée par monsieur D. A n’est pas fondée ; 

Vidant sa saisine, le tribunal de commercial a rendu le 

présent jugement dont appel ; 

A l’appui de son appel, monsieur D. A persiste à soutenir 

que la requête présentée par la Polyclinique des II 

Plateaux est irrecevable, au motif qu’elle n’indique pas 

avec précision le montant de la somme réclamée ni, ne 

précise le décompte des différents éléments de la créance 

ainsi que le fondement de celle-ci ; 

Il estime qu’en effet, l’intimée s’est contentée de ne faire 

noter dans sa requête que sa créance résulte des frais 

médicaux, sans préciser les éléments qui composent 

lesdits frais médicaux et ainsi faisant, elle a violé l’article 

4-2° de l’acte uniforme ; 

En réplique, la Polyclinique des II Plateaux excipe, in 

limine litis,  de l’irrecevabilité de l’appel relevé par 

monsieur D. A, en faisant valoir qu’au regard de l’article 

10 de la loi n°2016-1110 du 08 décembre 2016 portant 

création, organisation et fonctionnement des juridictions 

de commerce, lorsque l’intérêt du litige dans une espèce, 

comme celle de la cause, est d’un million huit cent 

quarante-sept mille cinquante et un (1.847.051) FCFA, 

donc inférieur à vingt-cinq millions (25.000.000) FCFA, 

le jugement du Tribunal d’instance ne peut faire l’objet 

d’appel ; 

Sur le fond du litige, l’intimée fait noter que les moyens 

excipés par l’appelant tenant à l’irrecevabilité de la 

requête en injonction de payer, pour violation de l’article 

4-2° de l’acte uniforme ne sont pas fondés car, ladite 

requête a bien précisé que la créance réclamée représente 



 

 

 

« le reliquat de la somme 3.646.051 FCFA résultant des 

frais médicaux de son fils DOMINGO Farah Régis», d’une 

part et que, les détails contenus dans sa facture N°H22-

028422 dressée le 02 juillet 2022, permettent amplement 

de faire le décompte des différents éléments de sa 

créance, d’autre part ;  

Elle indique qu’au demeurant, monsieur D. A a émis un 

chèque en paiement de la créance poursuivie et a, en sus, 

signé une reconnaissance de dette pour pallier le défaut 

de provision dudit chèque ; ce qui atteste amplement de 

l’existence de la créance dont elle lui réclame paiement ; 

Estime, par conséquent l’appel mal fondé, la Polyclinique 

des II plateaux, plaide pour la confirmation du jugement 

attaqué, en toutes ses dispositions ; 

Les parties ont produit des Pièces ;   

LES MOTIFS  

En la forme 

Sur le caractère de la décision 

Considérant que les parties ont conclu ; 

Qu’il y a lieu de statuer contradictoirement ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de la violation de 

l’article 10 de la loi n°2016-1110 du 08 décembre 

2016, portant création, organisation et 

fonctionnement des juridictions de commerce   

Considérant que la Polyclinique des II plateaux fait valoir 

que le tribunal de commerce ayant statuer dans une 

espèce dont l’intérêt du litige n’excède pas 25.000.000 

FCFA, l’appel de son jugement relevé par monsieur D. A 

est irrecevable, comme violant l’article 10 de la loi 

n°2016-1110 du 08 décembre 2016, portant création, 

organisation et fonctionnement des juridictions de 

commerce ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 10 de la loi 

précitée, « les tribunaux de commerce statuent : 

En premier ressort, sur toutes les demandes dont 

l’intérêt du litige est supérieur à vingt-cinq millions 

(25.000.000) francs ou est indéterminé ; en premier et 

dernier ressort, sur toutes les demandes dont l’intérêt du 

litige n’excède pas vingt-cinq millions (25.000.000) 

francs » ; 



 

 

 

Considérant que l’article 15 de l’acte uniforme portant 

organisation des procédures simplifiées de recouvrement 

et voies d’exécution dispose que : « la décision rendue sur 

opposition est susceptible d’appel dans les conditions du 

droit national de chaque Etat partie. 

Toutefois, le délai d’appel est de trente jours à compter 

de la date de cette décision » ; 

Qu’il résulte de la lecture combinée des deux articles 

susvisés que les affaires dont l’intérêt du litige est 

inférieur à 25.000.000 FCFA ne peuvent faire l’objet 

d’appel ; le tribunal ayant dans ces cas, comme dans 

l’espèce de la cause, à statuer en premier et dernier 

ressort ; 

Que, toutefois, en tout état de cause, la voie de l’appel 

toujours est ouverte aux jugements rendus sur 

opposition ; 

Considérant qu’en l’espèce, le jugement contradictoire 

n°1023 du 14/03/2023, attaqué, est une décision rendue 

sur opposition ; 

Qu’il s’ensuit que ledit jugement étant susceptible 

d’appel, l’irrecevabilité du recours de monsieur D. A, 

excipée par la Polyclinique clinique, est inopérante et doit 

être rejetée comme telle ; 

Sur la recevabilité de l’appel 

Considérant que l’appel du jugement relevé par monsieur 

D. A est conforme aux exigences légales de forme et de 

délais prescrites ; 

Qu’il y a lieu de le déclarer recevable ;   

Au fond 

Sur l’irrecevabilité de la requête tirée de la 

violation de l’article 4-2° de l’acte uniforme 

portant organisation des procédures simplifiées 

de recouvrement et des voies d’exécution 

Considérant que l’appelant fait grief au jugement attaqué 

de l’avoir condamné à payer les sommes sollicitées par la 

polyclinique des II Plateaux alors que la requête sur la 

base de laquelle l’ordonnance l’ayant condamné a été 

rendue, est irrecevable en ce qu’elle n’indique pas avec 

précision le montant de la somme réclamée avec les 

différents éléments de la créance, ni, ne fait le décompte 

des différents éléments de ladite créance ainsi que précise 

le fondement de celle-ci en violation de l’article 4-2° de 



 

 

 

l’acte uniforme portant organisation des procédures 

simplifiées de recouvrement et des voies d’exécution ; 

Considérant qu’aux termes de l’article 4-2° de l’acte 

uniforme, la requête aux fins d’injonction de payer « 

contient, à peine d’irrecevabilité : 

1) Les noms, prénoms, profession et domiciles des 

parties ou, pour les personnes morales, leurs 

forme, dénomination et siège social ; 

2) L’indication précise du montant de la somme 

réclamée avec le décompte des différents éléments 

de la créance ainsi que le fondement de celle-ci » 

Qu’il résulte de la lecture de ce texte que sous peine d’être 

déclarée irrecevable la requête en injonction de payer doit 

contenir plusieurs éléments à savoir, notamment, le 

montant précis de la créance, le décompte des différents 

éléments de la créance, ainsi le fondement de celle-ci ; 

Considérant qu’en l’espèce, l’appelant soutient que la 

requête présentée aux fins d’injonction de payer 

n’indique pas les éléments ci-dessus cités ; 

Considérant toutefois que la polyclinique des II Plateaux 

réclame à monsieur D. A paiement de la somme de 

1.847.051 FCFA ; 

Que monsieur D. A s’étant libéré partiellement de sa dette 

d’un montant total de 3.646.551 FCFA, la somme dont le 

recouvrement est sollicité correspond donc au reliquat de 

la créance ; 

 Que dès lors le moyen pris du défaut de décompte des 

différents éléments de la créance n’est pas fondé ;   

Qu’il y a lieu de confirmer le jugement attaqué en toutes 

ses dispositions ; 

Sur les dépens    

Considérant que monsieur D. A succombe à l’instance ; 

Qu’il y a lieu de mettre les dépens à sa charge ;  

PAR CES MOTIFS 

Statuant publiquement, contradictoirement et en dernier 

ressort ; 

En la forme 

Déclare recevable l’appel de monsieur D. A relevé du 

jugement contradictoire n°1023 du 14/03/2023, rendu 

sur opposition par le Tribunal de commerce d’Abidjan ;  



 

 

 

Au fond 

L’y dit mal fondé ; 

L’en déboute ; 

Confirme, en conséquence, le jugement attaqué en toutes 

ses dispositions ; 

Condamne monsieur D. A aux dépens de l’instance ; 

Ainsi fait, jugé et prononcé publiquement les jour, mois 

et an que dessus ; 

Et ont signé le Président et le Greffier. 

_______SUIVENT LES SIGNATURES_______ 

ENREGISTRE AU PLATEAU LE 01 AOUT 2023 

REGISTRE A.J. VOL 47 F° 55 

N° 1193 BORD 445/34 

RECU : VINGT QUATRE MILLE FRANCS CFA 

LE CHEF DE DOMAINE, DE L’ENREGISTREMENT ET 
DU TIMBRE 
 

 

 

 

 

   

 

 
  

  

 

 

 


